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ARTICLE 11 BIS

I. – Après l’alinéa unique, compléter cet article par les onze alinéas suivants :

« II. – Si la dissolution de la ligue professionnelle visée au I du présent article prend effet 
concomitamment à l’entrée en vigueur d’une convention de subdélégation conclue en application 
du I de l’article L. 333-2-1 du code du sport, le transfert, prévu au II de cet article, des biens, droits 
et obligations attachés aux prérogatives subdéléguées peut, par dérogation aux dispositions du II de 
l’article L. 132-1-3 du même code, être réalisé directement de la ligue professionnelle dissoute à la 
société commerciale. Un tel transfert emporte l’ensemble des effets prévus aux II à IV de 
l’article L. 333-2-1 du même code.

« Dans ce cas, seuls les biens, droits et obligations attachés aux prérogatives non subdéléguées à la 
société commerciale sont transférés de la ligue professionnelle dissoute à la fédération délégataire 
en application du II de l’article L. 132-1-2 du code du sport. Un tel transfert emporte l’ensemble des 
effets prévus aux IV et VI de cet article.

« III. – Si la ligue professionnelle dissoute en application du I du présent article avait créé une 
société commerciale en application de l’article L. 333-1 du code du sport, qui est dès lors régie par 
l’article L. 333-2-1 du même code en application du III de l’article L. 132-1-2 dudit code, le 
transfert des contrats de travail de la ligue professionnelle à la société commerciale prévu au II du 
présent article concerne les salariés dont le temps de travail, outre le cas échéant leur participation à 
l’exercice des prérogatives subdéléguées à la ligue professionnelle puis à la société commerciale, 
était exclusivement consacré à la réalisation de prestations concourant au fonctionnement de la 
société commerciale. Ce transfert est effectué sous réserve de leur accord.

« Dans ce cas, seuls les contrats de travail des salariés de la ligue professionnelle dissoute dont le 
temps de travail était en tout ou partie consacré à l’exercice de prérogatives non subdéléguées à la 
société commerciale sont transférés de la ligue professionnelle à la fédération délégataire. Si ces 
salariés participaient en outre à l’exercice de prérogatives subdéléguées à la ligue professionnelle 
puis à la société commerciale ou réalisaient des prestations concourant au fonctionnement de la 
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société commerciale, une convention entre la fédération délégataire et la société commerciale fixe 
les conditions dans lesquelles la fédération fournit à la société commerciale un service lui 
permettant d’exercer les prérogatives qui lui sont subdéléguées ou concourant à son 
fonctionnement.

« IV. – Si la ligue professionnelle dissoute en application du I du présent article avait créé une 
société commerciale en application de l’article L. 333-1 du code du sport, qui est dès lors régie par 
l’article L. 333-2-1 de ce code en application du III de l’article L. 132-1-2 dudit code, la propriété 
des biens immobiliers et les droits réels de la ligue professionnelle ainsi que ses droits et obligations 
se rapportant à des biens immobiliers dont elle n’est pas propriétaire peuvent être transférés à la 
société commerciale, même si ces biens, droits et obligations ne sont pas attachés à des prérogatives 
qui lui sont subdéléguées en application du I de l’article L. 333-2-1 du code du sport.

« Un tel transfert emporte l’ensemble des effets prévus aux II à IV de ce dernier article, notamment 
à l’égard des contrats conclus par la ligue professionnelle dissoute pour le financement de 
l’acquisition de ces biens immobiliers ou droits réels et des sûretés garantissant les obligations nées 
de ces contrats.

« Dans ce cas, il est fait application des dispositions suivantes :

« 1° L’action de préférence dont dispose la fédération délégataire en application du I de 
l’article L. 333-2-1 du code du sport lui permet de s’opposer aux décisions de la société 
commerciale emportant cession des biens immobiliers ou des droits réels qui lui ont été transférés ;

« 2° En cas de cession par la société commerciale de la propriété des biens immobiliers ou des 
droits réels qui lui ont été transférés, le produit de cette cession est réparti entre la fédération 
délégataire, les sociétés sportives et la société commerciale selon les mêmes règles que celles fixées 
en application de l’article L. 333-3 du code du sport.

« V. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code des 
impositions sur les biens et services.

« VI. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales est compensée à due concurrence par 
la majoration de la dotation globale de fonctionnement et, corrélativement pour l’État, par la 
création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. »

II. – En conséquence, à l’alinéa unique, avant le premier mot, insérer la référence :

« I. – ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 11 bis prévoit que la nouvelle organisation puisse être mise en place d’un commun accord 
entre la ligue professionnelle et la fédération. La ligue est alors dissoute en application du futur 
article L. 132-3-1 du code du sport résultant de l’article 2 de la proposition de loi.
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Le présent amendement vise à faciliter les modalités concrètes du passage à la nouvelle 
organisation. Il s’appuie sur les analyses menées sur ce point par la Fédération française de football 
(FFF) depuis l’adoption de la proposition de loi par le Sénat.

L’article 2 de la proposition de loi prévoit que la dissolution de la ligue professionnelle entraîne le 
transfert de son patrimoine (biens, droits et obligations) et de ses salariés à la fédération. L’article 6 
permet quant à lui à la fédération de subdéléguer à la société commerciale l’organisation des 
compétitons dont elle commercialise les droits d’exploitation, ce qui entraîne cette fois le transfert 
de la fédération à la société commerciale du patrimoine et des salariés attachés aux prérogatives 
subdéléguées.

Pour éviter ce double transfert qui, de l’avis de la FFF comme de la Ligue de football professionnel 
(LFP), serait source de complications inutiles, le présent amendement précise que, lorsque la 
dissolution de la ligue professionnelle et la conclusion de la convention de subdélégation avec la 
société commerciale sont concomitantes, le patrimoine peut être transféré directement de la ligue à 
la société, sans transiter par la fédération.

En ce qui concerne les personnes salariées par la LFP, la rédaction proposée vise à prévoir les 
modalités de traitement des différents cas de figure qui se présenteront : certains salariés se 
consacrant entièrement aux prérogatives actuelles de la ligue seront subdéléguées à la société 
peuvent lui être transférés directement ; ceux qui exercent des tâches se rapportant à des 
prérogatives qui ne seront pas subdéléguées à la société seront transférés à la fédération ; les salariés 
qui ne relèvent pas du deuxième cas envisagé, mais éventuellement du premier et qui fournissent 
actuellement à la société LFP Media des services nécessaires son fonctionnement courant (finances, 
ressources humaines, communication, systèmes d’information, etc.) pourront lui être transférés 
directement ; enfin, certains salariés dont le cas est plus complexes pourront être transférés à la 
fédération, celle-ci fournissant alors à la société des services rémunérés lui permettant d’exercer les 
prérogatives subdéléguées ou d’assurer son fonctionnement courant.

Enfin, le présent amendement entoure d’un certain nombre de garanties le transfert à la société 
commerciale des biens immobiliers de la ligue professionnelle. La société ne pourra pas les céder 
sans l’accord de la fédération. Si leur cession est autorisée, le produit correspondant sera réparti 
entre la fédération, les clubs et la société exactement comme le produit de la commercialisation des 
droits d’exploitation des compétitions.


